
Date de la convocation 25  avril 2024

Membres  en  exercice ï8

Présents /!LI-
Représentés Â)

res
SerV  Ce

BUREAU  SYNDICAL  - Extrait  du procès-verbal  de la séance  du 2 mai  2024

no20240502  -  05e

Objet  : Cession  d'une  partie  de  la  parcelle  cadastrée  section  ZC no200  à MAUREVILLE  à la

COMMUNAUTE  DE COMMUNES  ÏERRES  DU LAURAGAIS  (CCÏDL)  pour  l'implantation  d'une

entreprise

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Vu les statuts  du Syndicat  Mixte  de l'Eau et de l'Assainissement  de Haute-Garonne  dénommé  Réseau31  ;

Vu la délibération  du Conseil  syndical  de Réseau31  portant  délégations  de compétences  au Président  et au

Bureau  syndical  en date  du 1l décembre  2023  ;

Vu le point  B3-5  des délégations  de compétences  consenties  au Bureau  de Réseau31  ;

Vu l'article  L. 3112-1  et suivants  du Code  Général  de la Propriété  des Personnes  Publiques  qui  exonère  les

personnes  publiques  de l'obligation  de déclassement,  dès lors  que  les biens  cédés  sont  destinés  à l'exercice

des compétences  de la personne  publique  qui  les acquiert  et relèvent  de son domaine  public  ;

Vu la délibération  du Bureau  Syndical  prise  en date  du 14 septembre  2023  portant  le no D20230914-08g

autorisant  la cession  d'une  partie  de la parcelle  cadastrée  section  ZC no189,  nouvellement  numérotée  ZC

no201,  au Conseil  Départemental  de la Haute-Garonne  (CD31)  à un prix  de 2,2C) € le m2;

Vu l'avis  de la Direction  de l'lmmobilier  de l'Etat  (DIE) rendu  en date  du 13 mars  2024  et fixant  la valeur

vénale  à 13,50  €/m2 soit la somme  de 89329,00  € arrondie  à 90000,C10  € assortie  d'une  marge

d'appréciation  de +/-  10 % ;

Considérant  la superficie  initiale  de la parcelle  précédemment  cadastrée  section  ZC no189  à MAUREVILLE

à 25 764  m2 ;

Considérant  le découpage  réalisé  par  géomètre  expert  ;

Considérant  le prix  initial  d'achat  de la parcelle  par  le Syndicat  Intercommunal  des Eaux de la Montagne

Noire  de la Haute-Garonne  (SIEMN31)  en date  du 28 septembre  2004  à 2,20 € le m2;

Considérant  que  ce projet  suit  la cession  de la parcelle  cadastrée  section  ZC 201 au CD31,  dans  le cadre

de la création  d'une  aire  de co-voiturage,  consentie  moyennant  le prix  de 2,20  €/m2 ;
Considérant  la délibération  de la Communauté  de Communes  TERRES DU LAURAGAIS  en date  du 30

janvier  2024,  approuvant  l'acquisition  d'une  partie  de la parcelle  portant  référence  section  ZC no200p  partie

1 d'une  superficie  de 6 617 m2 pour  un montant  de 14 557,40  € (soit  2,20  €/m2) ;

Considérant  que  le centre  de la Montagne  Noire  n'ayant  pas vocation  à être  étendu,  que  la superficie  de

la parcelle  nécessite  un entretien  régulier,  qu'elle  est traversée  par une ligne  haute  tension,  impactant

fortement  la constructibilité  de ladite  parcelle  ;

Considérant  qu'il  n'est  pas de l'intérêt  de Réseau31 ni de ses abonnés, de conserver un terrain d'une  telle

surface  ;

Considérant  que  cette  cession  permettra  l'implantation  d'une  entreprise  par  la Communauté  de

Communes  TERRES DU LAURAGAIS  et par conséquent  de créer  des emplois  sur la zone  d'activité  de

Lourman  ;

Considérant  les objectifs  ci-dessus  énoncés  et afin  de tenir  compte  des contraintes  exposées  (la présence

d'une  ligne  haute  tension  et l'entretien  régulier  nécessaire  de la parcelle)  ;

Syndicat  Mixte  de laEau et de laAssainissement  de Haute-Garonnei  3 rue  André  Villet  - ZI Montaudran  - 31400  Toulouse  ii ïél  :05  6117  30 30



Vu le rapport  et sur  la proposition  du Rapporteur  ;

Décide

Article  1 : d'approuverla  cession  de la parcelle  section  ZC no200p  partie1surla  commune  de MAUREVILLE,

d'une  surface  globale  de 6 617 m2, appartenant  à Réseau31  au profit  de la Communauté  de

Communes  TERRES DU LAURAGAIS,  moyennant  le prix de 2,20 «i/m2, soit la somme  de

14 557,40  €, les frais  de notaire  venant  en sus à la charge  de l'acquéreur  ;

Article  2 : d'autoriser  Monsieur  le Président  de Réseau31  à signer  tous  documents  relatifs  à ce dossier.

Pour

Contre
Résultat  du  vote

Abstention

Ne prend  pas part  au vote

Sébastien  VINCINI

President

Annexes : délrbémtron du 30/07/2024  de ra CCTDL, pran de dMsron, avrs de ra DIE
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Envoye  en prefeciuie  le 311(1112(14

Délibération  NoDL2024010
Objet  - Acquisition  parcellaire  ZC200  - Réseau  31 - ZAE LOURMAN

laa n deuX mlllP vin§t-quükre, IP trent! j  iit+vllr à 17 heures 30, le C OiiSell Communautaire deS TeneS du Lnuiii5iiis, {J5ii1gment Cônvoqué en diitl du
vingMrois jonvter, s'est reiini (Ill nombre prescrlt pür lii liii, à Vfl{e/ranchp de Lauto5ais. soiis lo présidence de M. Chnsbm PORTrr

Membres  titulaires

Membres

Membres  titulaires

Pouvûirs

Nombre de membïe nécessaire pour le quorum : 41
Nombre de membres titulakes  présents : 52
Nombïe de membres suppléaiits prenant part au vote : 5
Nombïe de membres ayant une pïocur4tion : 7
Secrétaire de Séance : Monsieur ROuGE Cédrtc

Nombre  de  votants  : 64

Envoye  sn préfecluie  le 3SIC11Q024

Reçu  en prefecture  le 311ô1/21)24

Münsieur  ke Président,  informe  le conseil  communautaire  que,  l'entreprise  Probatel  est une SASU au
de capital  de 7 622 € créée  en  1992.  Elle est spécialisée  dans  la construction  de charpente
métallique  de bâtiments  agricûles  et industriels.  La société  implantée  sur Lanta  (actuellement  sur
zûne agricole)  souhatterait  déménager  pour implanter  sûn siège social  sur la zone d'acttvités
Lourman  à Maureville.  La sûciété  cûmprend  actuellement  20 emplois.

Le terrain  en questtûn,  une partie  de la parcelle  ZC 189, est propriété  de Réseau 3j  (diviston
parcellaire  en cours).  Par courrier  du 5 janvier  2023, Réseau 31 a émis un avis favorable  à un
détachement  parcella'ire  et à la cessiûn  de cette  partie  de sa parcelle.  Néanmoins  n'ayant  pas la
cûmpétence  en matière  d'économie,  il appartient  à la Communauté  de Cümmunes  d'acheter  ce
foncier  dans un premier  temps,  pûur ensuite  le revendre  à l'entreprise  Probatel,  une fots  la
viabilisatiûn  faite  et  les Domatnes  sollicités.

Concernant  le prix  de cession par Réseau 31 à la Cümmunauté  de Communes,  il a été convenu
d'appliquer  un tarif  identique  à celui mis en œuvre  pour la cessiün  du foncier  du  bâtiment
d'exploitation  de la DVI (parcelle  RO) avec un achat  par la communauté  de cümmune  pour  revente
au prix  d'acqutsttion  intttal  par  1'ex-S1EMN31,  à savoir,  2.2 € le m2.

Le bornage  pour  la dtvision  de la parcelle  a été effectué  le 17 octobre  2023, la cûntenance  de la
nouvelle  parcelle  divisée  (ZC200),  objet  de la cession,  est  de 6 617m2.  ka DP division  a été  dépüsée
fin  nüvembre  et  signée  le 8 janvier  2024.

Le prix  d'acqutsttion  à Réseau 31 de la parcelle  ZC200 de 6 617ma  (issue  de la division  parcellaire  de
la ZC189)  sur la ZAE de Lourman  à Maureville  est  de j4  557.40 €.

Le projet  prévoit  la construction  d'un  bâttment  métalltque  industriek  qui servira  de stockage  du
matériel  et des machines  de l'entreprise  atnsi que ses bureaux.  Celui-ci  dispûsera  de couverture
photovoltaïque  afin  d'en  faire  un bâttment  à énergie  püsitive.

Le plan  projet  de l'entreprise  :

Monsieur  le Président  demande  au cûnseil  communautatre  de bien  vouloir  se prononcer.
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Le  Conseil  de  Communauté,

Offï  l'exposé  de  Monsieur  le Président,

Après  en  avoir  délibéré,  décide  à l'unanimité  :

Envoye en préTechiie le 31/0'112û24

Reçu en pie{edure le 3jMG)24

D'APPROUVER  l'acquisition  de la parcelle  ZC200  sur la ZAE LOLIRMAN  à Maureville  de 6

617ma,  pour  un mûntant  de 14 557.40 € , en vue  de la revendre  à l'entreprise  PROBATEL  une

fois  les travaux  de  viabilisation  effectués  et  l'avis  des  domaines  sollicité.

D'AUÏORISER  Monsieur  le Président  à signer  toutes  les ptèces  afférentes  à cette  affaire.

D'ADRESSER  une  ampliation  de la présente  à Monsieur  le Préfet  de  la Haute-Garonne  pour

le cüntrôle  de  sa légalité.

Fait  et  délibéré  les jüurs,  mûis  et  an ci-dessus.

Le secrétaire  de  séance

ROuGÉ  Cédric

Le Président,

PORTET  Christian



Clauseg  générales

Cæ plaï  ïæ  pæut  êtte  +eproduit  sans  l'accord  du  Ceomeîre  Expen  Seule  la signmute  du  CeometreExpeit  cettine  la con+ûimite  de  ce  plan  a

l'original

uapplicauon  cadasttale  est  la supetposinon  et  l'adap+a+ion  du  plan  cadasttal  sut  le ieleve  de  tetiaui  En aucun  cas  elle  ne  peu+  ëtte

consideree  comme  une  limite  de  piopnere

La limi+e  ;ivec  le domaine  public  ne  seta  defini+ive  qu'apres  obtention  d'un  amite  d'alignement

Les  disFaïces  indiquees  sut  ce  plan  sont  des  distances  a l'ht.nzon+ale

Les  coütdünnees  planitüætnquæs  iX,Yi  sont  calculets  dans  le syslee  de  teTetence  QCF93

Lti  pTület  de diViSiôn  seta  defini+itap+es  avol+  ite  atitiexe  a un  aCte  authen(ique

Il ea  mppele  que  les  riüuvelles  prüp+ietis  issues  de  la division  supponeiont  les  setvitudes  creees  par  des+iïa+ion  du  pere  de  Tamille  Ce

documen+  n'a pas pout  obl  e+ de les rela+e+

Ce  plan  ne  Tai+ pas  apparai+te  les  reseaux  ou  canalisarions  sûutettaines  qui  n'autaien+  pas  ete  po++es  a la connaissance  du  geûmette

Les  supetficies  indiquees  en  m'  stin  t aipentees  Elks  son+  ga  ran  ties  sous  ieseive  de  bûmage  e+ d'alignemeï+  le cas  echeant  Les

cün+enances  cadasuales  a but  nscal  indiquees  en  ha,  a et  ca ïe  sont  pas  gaian+ies

Clausag  partieulières

une  deda+a+ion  prealable  de  division  seta  depûsee  a la makie  de  Mauieville

2308171 ïyhol»on  
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www  valoïis.expert

18  ïue  de  Tivoli

05  61 ï8  7130
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Na de Oossier  : 23ü817

Demière  mise  à jouï  le ï7hC112û23

liidice  du  plaii  : l

Dessi  n /  Cüritn51e  / Validation  : AB/JF/CJ

Échelle  : iS00

Lieu-dit  "LOllQMAN"
Section  ZC

I)aïcelle  no200

Cûmmune  de  Mauïeville

Dépaïtement  de  la Haute-Gaïûnne

g::',l.::  '.:==îT  DE BORNAGE

vaiopis  Ceiimàtie-xpert  / Chiitophe  )elbsud



F5 GE : Christophe  JALBAUD/  Cabinet  :201  0C200002

Numéro  de dossier  : 230817
GÉOMÈÏRE-EXPERÏ

(i  AllmT  ô U14 C At)lNI  ôË VI É DUII  A81  Ë SIGNATURËS  ËLËCÏRONIQUËS.
Les signatures  sur  cette  page  sont  la représentation  visible  des
certificats  de signature  intégrés  à ce document.

Signé  par  Christian  Portet

Nicolas  Roudet  ' -> C"

aS.

l'  % s,
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F
F}NANCES  PUBLIQUES

Direction  Générale  Des Finances  Publiques

Direction  régionale  des Finances  publiques  d'Occitanie

et du département  de la Haute-Garonne

Pôle d'évaluation  domaniale  de Toulouse
Cité  administrative  - Bâtiment  C
31098  TOULOuSE  Cedex  6

Téléphone  :05  34 44 8313

mél : drFip31.poIe-evaIgation@dThp.finances.gouv.fr

POLIR NOUS lOINDRE

Affaiïe  suivie P)IT : Pascal VALENÏIN
Couniel  : pascal.valentin@dgfip.finances.gûuv  fï
Téléphone  : û5 34 44 83 'lü ou 06 25 00 97 81
Réf DS: 16S73757 du 29/02/2024
Réf OSE : X)2431331-16331

Toulouse,  le 13/û3/2024

de  consultation  : i 29/02/2024
le cas échéant,  du  délai  négocié  avec  le consultant  pour  émettre  l'avis: l-
le cas échéant,  de visite  de  l'immeuble  : l-
du  dossier  complet  : I 11/03/2024

Le Directeur  régional  des  Finances  publiques

d'Occitanie

et  du  département  de  la Haute-Garonne

Syndicat  Mixte  de  jFau  et  de

l'Assainissement  de  Haute-Garonne.

Mme  Agnès  QUILICHINI  PAUVERT

Cession : Il-
Acquisition  : amiable  0

par  voie  de  préemptiûn  [J

par  voie  d'expropriation  []

Prise  à bail  : €

Autre  opération  :

AVIS  DU DOMAINE  SUR  LA  VALEUR  VÉNALE

iiir  M çitii  wllectwites-lücales  rouv  fr

Nature  du  bien  : Terrain  nu.

Adresse  du  bien  : ZA  de  LOURMAN  3146û  MALIREVILLE.

Va1eur  Vénale  : 90  0ÛO € HT,  assortie  d'une  marge  d'appréciation  de  10  %

(des précisions  soït  apportées  au païagïaphe  ii détermination  de la valeur  +i)

Dossier  202431331-16331 117

Service  Consultant  : SMEA

Affaire  suivie  par  : Mme  QllILICHINI  PAUVERT  Agnès,  gestionnaire  Patrimûine.

3 - OPÉRATION  IMMOBILIÈRE  SOUMISE  À L'AVIS  DU  DOM  AINE

3.1.  Nature  de  l'opération

3.2.  Nature  de  la saisine

3.3.  Projet

Le consultant  souhaite  céder  à la communauté  de  communes  Terres  du  Lauragais,  une  emprise  de 6

617  m'  à prélever  sur  une  parcelle  cadastrée  ZC 189,  afin  de  permettre  l'installation  d'une

entreprise  de  stockage  de  matériels.

1 Vô:ï  égalemeiit  page  17  de  la Charte  de  laévaluation  du  Domaine

Dossier  20243133'1-'16331 2/7



4 - DESCRIPÏION  DU  BIEN

4.1. Situation  générale

L'emprise  est  située  dans  la ZA  de LOURMAN.

4.2.  Situation  particulière  - environnement  - accessibilite  - voirie  et  réseau

Proximité  de  la route.  Réseaux  présents.

4.3.  Références  cadastrales

L'immeuble  sous  expertise  est  cadastré  sous  les numéros  suivants  :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature  réelle

MAuREVILLE ZC  189p ZA  de LOURMAN 6 617 m' Non  bâti

4.4.  Descriptif

I s'agit  d'une  emprise  à usage  de  pré  d'aspect  plat  et  dégagé.

Cette  emprise  est  traversée  par  une  ligne  à Haute  Tension  d'Est  en Ouest  avec  la présence  d'une

servitude  de  lignes  et  canalisations  électriques.

Dûssier  202431331-16331

5 -  SIÏUATION  JURIDIQUE

5.1.  Propriété  de  l'immeuble  : SMEA.

5.2.  Conditions  d'occupation  : La propriété  sera  estimée  libre  d'ûccupatiûn.

6 - URBANISME

Au PLU de la commune  de Maureville,  approuvé  le 20/C)2/2020,  l'emprise  se situe  en zone  UX à
usage  d'activités

Dossier  202431331-16331



7 - MÉTHODE  D'ÉV  ALUAÏION  MISE  EN  ŒUVRE

S'agissant  de nün bâtis  simples,  la méthûde  d'évaluation  mise  en œuvre  est la méthode  par

comparaison  qui  consiste  à fixer  la valeur  vénale  à partir  de l'étude  objective  des mutations  de

biens  similaires  ou  se rapprochant  le plus  possible  de  l'immeuble  à évaluer  sur  le marché  immobilier

local.  Au  cas  particulier,  cette  méthode  est  utilisée  car  il existe  un marché  immobilier  local  avec  des

biens  cûmparables  à celui  du  bien  à évaluer.

8 - MÉÏHODE  COMPARAÏIVE

8.t  Études  de  marché  - Critères  de  recherche  -  Termes  de  comparaison

La recherche  portera  sur  le marché  des  cessions  de  terrains  en zone  LIX ou  comparable.

Termes  de  comparaison  retenus

I
8;ens  non  Mtjs  - valeur  vina/s

NaI rm::on
Réféïence

Publicité I ....:- cadastïe l===-
Pïix  de  vente

en  € HÏ

Prix/m'
en  € I Observations

'l zzlîzlzozi 22P31C) ZA  de  LC)URMAN ZC 159/ZC
'163

2 5üô 67ôôC)

I
26,80

Lot  4 non  impacté  paï

ligne  HÏ

2 20/iô/2C122 22P 47279 ZA la Pomme Il REVEL ZX  636 3 û63 36 768 12

3 26/ô4/2023 23P16058 ZA Mongei DEYME B 241 2 333 8'1655 35
Avec  zûne  non

aedificatidi

4 09/02/2021 21P1408 ZA  Monges  DEYM): B 250 1802 68 476 38 Zone  inondable  aléa

f;iible

5 's4ov1;_o»o 20P3618
2A  la  Camave  Ill

VILLEFRANCHE  DE

LAuRAGAlS
B10807Bi081 '1492

I
65  648

44 I
On constate  que  le seul prix  indentifié  sur  la ZA  de LOURMAN  se situe  entre  ceux  relevés  en ZA

avec  accès  proche  autoroute  et  celui  de  la ZA  la pomme  à Revel;  ce qui  confirme  la cohérence  de

ce  tarif  au rn'  pour  une  situation  comprise  entre  ces  deux  zones  géographiques.

On  peut  ainsi  retenir  ce tarif  au ma de 27 € HT  en lui  appliquant  un abattement  de  50 % pour  tenir

cûmpte  de  la présence  sur  une  grande  partie  de l'emprise  d'une  ligne  Haute  tension  qui  passe  juste

au-dessus  et  ainsi  en limite  les possibilités  de  construction.

8.2.  Analyse  et  arbitrage  du  service  -  valeur  retenue

Le tarif  de  13,50  € /ma  HT  sera  retenu.

On  obtient  ainsi  la valeur  vénale  suivante  pour  cette  emprise  :

6 617 ma x 13,50  € /ma  HT  = 89  329  € HT  arrondi  à 90  00Ô  € HT

Dossier  2ü243133'1-16331

9 - DÉÏERMINAÏION  DE  LA  VALEUR  VÉNALE  -  MARGE o'appgciaïiox

L'évaluation  aboutit  à la détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d'une  marge

d'appréciation,  et non  d'un  prix.  Le prix  est  un montant  sur lequel  s'accordent  deux  parties  ûu qui

résulte  d'une  mise  en concurrence,  alûrs  que  la valeur  n'est  qu'une  probabilité  de prix.

La valeur  vénale  du  bien  est  arbitrée  à 90  000  € HÏ.

Elle  est  exprimée  hors  taxe  et  hûrs  drûits.

Cette  valeur  est  assortie  d'une  marge  d'appréciation  de  10  % portant  la valeur  minimale  de  cession
sans  justification  particulière  à 

La marge  d'appréciation  reflète  le degré  de précision  de l'évaluation  réalisée  (plus  elle  est  faible  et

plus  le degré  de précisiûn  est  important).  De fait,  elle  est  distincte  du pouvoir  de négociation  du
cûnsultant.

Dès  lors,  le consultant  peut,  bien  entendu,  toujours  vendre  à un prix  plus  élevé  ou acquérir  à un prix

plus  bas  sans  nouvelle  consultation  du  pôle  d'évaluation  domaniale.

Par ailleurs,  sous réserve  de respecter  les principes  établis  par  la jurisprudence,  les collectivités

territoriales,  leurs  groupements  et leurs  établissements  publics  ont  la possibilité  de s'affranchir  de

cette  valeur  par  une  délibération  ou une  décision  pour  vendre  à un prix  plus  bas ou acquérir  à un
prix  plus  élevé.

10  - DURÉE  DE  V  ALIDIÏÉ

Cet  avis  est  valable  pour  une  durée  de  24 mûis.

Une  nouvelle  consultation  du pôle  d'évaluation  domaniale  serait  nécessaire  si l'accord"  des  parties

sur la chose  et le prix  (article  1583  du Code  Civil)  n'intervenait  pas ou si l'opération  n'était  pas

réalisée  dans  ce  délai.

"pour  /es collectivités  territoriales  et leurs  groupements,  la décision  du  conseil  municipal  ou

communautaire  de  permettre  l'opération  équivaut  à la réalisation  juridique  de ce//e-c;,  dans  la

mesure  où  l'accord  sur  le prix  et  la chose  est  créateur  de  droits,  même  si  sa réalisation  effective

intervient  ultérieurement.

En revanche,  si cet  accûrd  intervient  durant  la durée  de  validité  de  l'avis,  même  en cas de  signature

de l'acte  authentique  chez  le notaire  après  celle-ci,  il est  inutile  de demander  une  prorogation  du

présent  avis.

une  nouvelle  consultatiûn  du pôle  d'évaluation  domaniale  serait  également  nécessaire  si les règles

d'urbanisme,  notamment  celles  de constructibilité,  ou les conditions  du projet  étaient  appelées  à

changer  au cours  de  la période  de  validité  du  présent  avis.

Aucun  avis  rectificatif  ne peut,  en effet,  être  délivré  par  l'administration  pour  prendre  en compte

une  modification  de  ces  dernières.

1l  - OBSERV  AÏIONS

L'évaluation  est  réalisée  sur  la base  des  éléments  communiqués  par  le consultant  et  en possession

du  service  à la date  du  présent  avis.

Les inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des renseignements  fournis  au  pôle  d'évaluation

domaniale  sont  susceptibles  d'avoir  un fort  impact  sur  le montant  de l'évaluation  réalisée,  qui  ne

peut  alors  être  reproché  au service  par  le consultant.

n'est  pas tenu  compte  des  surcoûts  éventuels  liés à la recherche  d'archéologie  préventive,  de

présence  d'amiante,  de termites  et  des  risques  liés au saturnisme,  de plomb  ou de pollution  des

sols.
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12  - COMMUNICAÏION  DU  PRÉSENÏ  AVIS  À DES  ÏIERS  ET RESPECÏ  DES  RÈGLES  DU

SECRET  PROFESSIONNEL

Les avis  du Domaine  sont  communicables  aux  tiers  dans  le respect  des  règles  relatives  à l'accès  aux

documents  administratifs  (loi  du  17  juillet  1978)  sous  réserve  du  respect  du  secret  des  affaires  et  des

règles  régissant  la prûtection  des  données  personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret

professionnel.

Ainsi,  en cas de  demande  régulière  de  communication  du  présent  avis  formulée  par  un tiers  ou bien

de souhait  de votre  part  de  communicatiûn  de celui-ci  auprès  du  public,  il vous  appartient

d'occulter  préalablement  les données  concernées.

Pour  le Directeur  Régiûnal  des  Finances  publiques

et  par  délégation,

L' Inspecteur  des  Fina Publiques,

NTIN

L'enregistrement  de  votre  demande  a fait  l'objet  d'un  traitement  informatique.  Le droit  d'accès

et  de  rectification,  prévu  par  la loi  no 78-17  modifiée  relative  à Ilnformatique,  aux  fichiers  et  aux
libertés,  s'exerce  auprès  des  directions  territorialement  compétentes  de la Direction  Générale

des  Finances  Publiques.
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